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• Afrique du Sud/Poli-
tique. L'opposition exige
la fin de "l'impasse" L'opposition sud-africainea accentué hier la pressionsur le président JacobZuma en demandantd'avancer à mardi le voted'une motion de défiancepour sortir "au plus vite de
l'impasse" créée par sonrefus de démissionner,malgré les injonctions deson parti.
• Nigeria-Togo/Diplo-
matie. Buhari met en
garde LoméLe président nigérian Mu-hammadu Buhari, qui re-cevait hier l'ambassadeurdu Togo à Abuja, a indiquéque les "transitions poli-
tiques pacifiques" n'étaient
"plus négociables" enAfrique de l'Ouest, crai-gnant que toute crise poli-tique ne déborde sur lespays voisins. 
• Tchad/Politique. Le ci-
néaste Mahamat Saleh
Haroun n'est plus minis-
tre de la CultureLe cinéaste MahamatSaleh Haroun, primé aufestival de Cannes en2010, qui était ministre dela Culture et du Tourismedepuis un an au Tchad, aété démis hier de ses fonc-tions par un décret gou-vernemental.

L'Afrique en bref

• Bangladesh/Politique.
L'opposante Khaleda
Zia condamnée à 5 ans
de prisonLa justice du Bangladesha condamné hier la cheffede l'opposition KhaledaZia à cinq ans de prisonpour corruption, peinequi pourrait l'empêcherde défier sa rivale, la Pre-mière ministre SheikhHasina, aux élections pré-vues cette année.
• Syrie/Conflit. Plus de
100 combattants pro-
régime tués par la coali-
tion La coalition internatio-nale antijihadistes menéepar les Etats-Unis a an-noncé hier avoir tué aumoins 100 combattantsdes forces pro-régimedans l'est de la Syrie, enriposte à une attaquecontre ses alliés.
• V e n e z u e l a - P h i l i p -
pines/Crimes. La CPI va
enquêter

La Cour pénale interna-tionale (CPI) a commencédes "examens prélimi-
naires" sur des crimescontre l'humanité présu-més commis au Vene-zuela et aux Philippines, aannoncé sa procureure,Fatou Bensouda (photo),hier.
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Des rumeurs "ignomi-
nieuses”, s'indigne Nicolas
Hulot. Il a reçu "un mes-
sage de soutien" du Pre-
mier ministre Edouard
Philippe.

LE ministre français de laTransition écologique Ni-colas Hulot, l'un des pluspopulaires du gouverne-ment d'Emmanuel Macron,a démenti hier sur lachaîne française BFMTVdes rumeurs "ignomi-
nieuses" de harcèlementsexuel le visant.Il a reçu dans la foulée "un
message de soutien" duPremier ministre EdouardPhilippe pour qui il n'y a
"aucune raison de douter de
sa parole".Au courant de rumeurs quicirculaient depuis plu-sieurs jours dans les rédac-tions sur un possiblearticle en préparation, Ni-

colas Hulot a "pris les de-
vants" pour contrer "un
poison lent qui tue", en dé-mentant sur BFMTV toutcomportement inappro-prié concernant "deux af-
faires qui n'en sont pas".A-t-il été accusé de harcè-lement sexuel par une an-cienne collaboratrice de saFondation ? "La réponse est
non et je le dis avec d'au-
tant de force que la per-
sonne en question, qui est
parfaitement identifiée,
avec laquelle je suis en
contact, vous dira exacte-
ment la même chose", a-t-ildéclaré, démentant avoiracheté son silence.Il a en revanche reconnul'existence d'une plainte en2008, classée "sans suite",de la petite-fille d'unhomme politique célèbre,une jeune femme "ma-
jeure", concernant "des al-
légations remontant à
1997".
"Cette plainte a été classée
sans suite car non seule-
ment l'affaire était pres-
crite, mais j'ai été
auditionné par les gen-

darmes à ma demande, et
les enquêteurs ont très rapi-
dement considéré qu'il n'y
avait rien qui permettrait
de poursuivre cette affaire",a assuré M. Hulot.
"Ça fait mal, quand c'est in-
juste, quand c'est infondé",a-t-il dit, évoquant "un cau-
chemar".
"RETOURNER DANS
L'OMBRE"• Alors que les

médias le donnent réguliè-rement au bord de la dé-mission face à desarbitrages gouvernemen-taux qui ne vont pas tou-jours dans son sens,Nicolas Hulot a assuré nepas y avoir pensé non plusaprès ces rumeurs, sanstoutefois l'exclure.
"C'est ma famille qui prime,
c'est ce qui guidera ma dé-
cision", a toutefois ajoutéce militant dans l'âme qui arécemment souligné queson poste de ministre se-rait son "ultime expérience
publique".
"J'aurai un plaisir mons-
trueux à retourner dans
l'ombre", avait-il insisté finjanvier.Ex-animateur vedetted'une émission françaisede télévision d'aventure àsuccès, Ushuaïa, NicolasHulot a travaillé pendantprès de 30 ans pour la dé-fense de l'environnementavec sa fondation.Sollicité à plusieurs re-prises par les présidentsfrançais de ces dernièresannées, sensibles à son

inoxydable popularité, il apour la première fois ac-cepté d'entrer dans ungouvernement, celui d'Em-manuel Macron, en mai2017, alimentant de nom-breux espoirs.Selon un sondage Odoxadiffusé fin janvier, M. Hulotrestait en tête des person-nalités "suscitant le plus de
soutien ou de sympathie",avec 34% d'opinions posi-tives.Les déclarations de NicolasHulot interviennent alorsque le gouvernement estembarrassé par uneplainte pour viol visant leministre des Comptes pu-blics Gérald Darmanin, au-quel le président et lePremier ministre ont té-moigné leur "confiance".Le parquet de Paris a ré-cemment rouvert une en-quête sur une accusationde viol visant M. Darmaninpour des faits présumésdatant de 2009 que l'inté-ressé conteste catégori-quement.

L'un des ministres les plus populaires dément
des rumeurs de harcèlement sexuel

France/Politique

AFP
Paris/France

Le ministre de la Transi-
tion écologique Nicolas

Hulot : "Ça fait mal,
quand c'est injsute,

quand c'est infondé."
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LA Cour suprême israé-lienne a confirmé hier lespeines prononcées en2016, dont deux condam-nations à perpétuité,contre trois juifs israéliensreconnus coupables dumeurtre d'un Palestinienbrûlé vif en 2014.Ce crime, qui a profondé-ment marqué l'opinion pa-lestinienne, avait contribuéà l'escalade des violencesqui avaient mené à laguerre de Gaza en juillet-août 2014.La Cour suprême a rejetéles appels interjetés parYosef Haim Ben David etses deux complices, dontles noms avaient été gar-

dés secrets parce qu'ilsétaient mineurs au mo-ment des faits, selon unejournaliste de l'AFP pré-sente à l'audience.Dans un prétoire comble,en présence des trois accu-sés et des membres de lafamille de la victime, lesjuges ont déclaré irreceva-ble l'argument des avocatsde Yosef Haim Ben Davidselon lequel, compte tenude sa santé mentale, iln'était pas responsable deses actes. L'accusé a pro-clamé par le passé être "le
messie".Mais "il a été établi qu'au
moment des faits, (il) était
en pleine possession de ses
moyens (...) et que les trou-
bles mentaux dont il souf-
frait ne relevaient pas de
l'irresponsabilité pénale", aindiqué le ministère de la Justice israélien dans uncommuniqué rendant

compte de la décision.Yosef Haim Ben David, unjuif d'une trentaine d'an-nées, a été condamné le 3mai 2016 à la prison à vie,la plus lourde peine possi-ble, comme l'instigateur etle principal exécutant del'enlèvement et l'assassinatd'un Palestinien de 16 ans,Mohammed Abou Khdeir.Ses deux complices, âgésde 16 ans en juillet 2014,avaient été condamnés le 4février 2016 l'un à la per-pétuité, l'autre à 21 ans deprison.Le trio avait enlevé Mo-hammed Abou Khdeir le 2juillet 2014 à Jérusalem-Est, partie palestinienne deJérusalem annexée et occu-pée par Israël. L'adolescentavait été frappé, emmenéen voiture dans un boisproche de Jérusalem et as-

pergé de carburant. BenDavid aurait ensuite mis lefeu alors que MohammedAbou Khdeir était encoreen vie selon l'autopsie.Les trois accusés avaientété arrêtés quelques joursaprès les faits.L'affaire Abou Khdeir "im-
pose une profonde intros-
pection de la société
israélienne sur les moyens
de faire face au phénomène
du racisme et à ses métas-
tases, un examen de
conscience complet", ont ditles juges cités par le minis-tère de la Justice.La perpétuité est la peinela plus lourde que le tribu-nal pouvait infliger. En de-hors de crimes spécifiquescomme les crimes deguerre ou de trahison, lapeine de mort n'est plusappliquée depuis 1954.

La justice confirme les peines à perpétuité
Israël/Palestinien brûlé vif en 2014

AFP
Jérusalem/Israël

Malgré les appels in-
terjetés, Yosef Haim

Ben-David (tout
comme ses deux com-
plices) passera bien le
restant de ses jours en

prison.
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BENJAMIN Netanyahu alancé une attaque d'une rarevirulence contre le chef de lapolice israélienne au mo-ment où celle-ci s'apprête,selon la presse, à recom-mander l'inculpation duPremier ministre dans uneaffaire de corruption.Après des mois d'investiga-tions, la police devrait pré-coniser dans les prochainsjours au parquet l'inculpa-tion de M. Netanyahu dansau moins l'une des deux en-quêtes le visant directement: celle dans laquelle il est

soupçonné d'avoir reçu, illé-galement, des cadeaux deriches personnalités, rap-portent plusieurs médias.Ces recommandations ris-quent de provoquer un va-carme politique etmédiatique retentissant.M. Netanyahu s'est emparédans la nuit de mercredi àhier d'une interview accor-dée par le chef de la policeRoni Alsheich pour ouverte-ment remettre en causel'impartialité des investiga-tions.M. Netanyahu accuse M. Als-heich sur sa page Facebookd'"insinuations délirantes"qui jettent "une ombre consi-
dérable" sur les recomman-

dations policières à venir.Dans un entretien diffusépar une émission d'investi-gation, Roni Alsheich af-firme que les enquêteurssont soumis à des "pres-
sions" et que certaines per-sonnes "reniflent autour
d'eux" pour recueillir des in-formations sur leur compteà l'instigation de gens "puis-
sants".Il apporte aussi son soutienau chef d'une unité spéciali-sée (Lahav 433, surnomméele FBI israélien) impliquéedans les enquêtes sur le Pre-mier ministre. Ce policiermis en cause pour des faitsprésumés d'abus sexuel alaissé entendre qu'il a été

piégé à cause des investiga-tions auxquelles il est asso-cié.
"N'importe qui d'honnête se
demandera comment des
gens qui tiennent des propos
aussi délirants sur le Premier
ministre peuvent objective-
ment enquêter sur lui et pré-
senter des recommandations
impartiales sur son compte",a réagi M. Netanyahu. "Une
ombre considérable est tom-
bée ce soir sur les enquêtes de
la police et ses recommanda-
tions", a-t-il ajouté.M. Netanyahu est soup-çonné d'avoir reçu, illégale-ment, des cadeaux – descigares de luxe par exemple– de personnalités comme

James Packer, un milliar-daire australien, ou ArnonMilchan, producteur à Hol-lywood. La valeur totale deces cadeaux a été chiffréepar les médias à des di-zaines de milliers de dollars.Une autre enquête chercheà déterminer s'il aurait es-sayé de conclure un accordsecret avec le propriétairedu Yediot Aharonot pourune couverture favorable dela part du quotidien israé-lien.La police n'a pas encoretranché dans ce dossier sielle recommanderait l'incul-pation de M. Netanyahu,rapportaient plusieurs mé-dias.

Netanyahu s'en prend au chef de la police
• Sous la pression des enquêtes
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